OPINION 

D E 

RIVOALLAN, 

Sur  la  résolution  relative  aux  dépenses  du  ministère  des finances 
pendant  l’an  8. 

Séance  du  19  vendémiaire  an  8„ 


Keprésentans  du  peupla, 

I l nous  a été , à cette  tribune  > bien  clairement  dé  i 
montré  , par  notre  collègue  Letourneux  , que  nous 
n’avons  rien  à qraindre  pour  le  succès  et  l’activité  des 
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opérations  de  l’administration  centrale  de  nos  finances, 
I en  adoptant  la  résolution  qui  en  régie  la  dépense  pour 
Tan  8 à la  somme  de  3,5o 1,785  francs,  au  lieu  de 
5,5 10,920  articulés  par  l’ex-ministre  Ramel. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  l’éloge  qui  a 
été  fait,  de  cet  administrateur  et  de  son  administra- 
tion. L’opinion  publique  les  a jugés  , et  si  elle  a été 
injuste , elle  sera  rectifiée  par  la  froide  raison  et  l’im- 
partiale vérité,  dont  la  voix  se  fait  toujours  entendre 
tôt  ou  tard.  Je  desire  , pour  la  gloire  du  fonction- 
naire public  , que  le  jugement  qu’en  a porté  votre 
commission  soit  justifié  et  par  nos  contemporains  et 
par  la  postérité.  Ils  applaudiront  sans  doute  à l’inquié- 
tude qu’on  a montré  de  voir  ralentir  le  travail  de  notre 
principale  administration  publique  , par  la  forte  ré- 
duction proposée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  : ils 
applaudiront  sur  - tout  au  sentiment  d’humanité  qui 
balance  à faire  peser  sur  quelques  citoyens  probes  et 
vertueux  le  poids  d’une  telle  réduction. 

Mais , représentais  du  peuple , elle  est  commandée 
par  l’impérieuse  nécessité;  elle  est  demandée  par  le 
peuple  qui  paie , par  nos  armées  dans  le  dénuement  ; 
par  les  malheureux  languissans  dans  les  hospices  , par 
les  rentiers  et  créanciers  de  l’Etat  dans  la  détresse  > 
enfin  par  tout  ce  qui  nous  environne  et  constitue  la 
République. 

Elle  fut  créée  dans  l’austérité  de  la  démocratie , mais 
elle  fut  organisée  dans  le  sens  fastueux  des  monarchies; 
toutes  ses  institutions , non  - seulement  prêtèrent  un 
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appât  à la  cupidité  , mais  furent  établies  sur  un  pied  si 
dispendieux  qu’il  est  impossible  de  les  soutenir  sans  ac- 
cabler le  peuple  des  plus  odieux  impôts  ; la  guerre  ce- 
pendant en  redouble  encore  la  masse , et  la  guerre  est 
indispensable  puisqu’il  s’agit  du  maintien  de  notre  li- 
berté et  de  notre  constitution.  Pour  conserver  lune  et 
l’autre  , le  Corps  législatif  a jugé  qu’il  falloir  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  administratives , et  il  en  a déjà 
opéré  de  très  - sensibles  ( 1 ). 

Vous  ne  rejetterez  pas  celles  qui  vous  sont  propo- 
sées pour  le  ministère  des  finances,  parce  qu’elles  sont 
toutes  possibles  sans  nuire  ni  à la  célérité  ni  à l’exacti- 
tude du  service. 

L’article  IV  de  la  résolution  est  celui  que  votre 
commission  a le  plus  fortement  combattu.  Il  accorde 
600,000  francs  pour  les  appointemens  des  employés 
attaches  au  ministère  et  des  garçons  de  bureau. 

Vos  commissaires  prétendent  que  cette  somme  est 

(1  ) En  émettant  mon  opinion  contre  la  taxe  proposée  sur  le 
sel  à son  extraction,  à la  séance  du  27  pluviôse  , pavois  prévu  que 
si  on  ne  s’empressoit  de  trouver  les  moyens  d’élever  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense,  celle-ci  excéderoit.  la  première  au  moins  de 
6°  millions  5 je  regrette  que  l’emprunt  forcé  de  100  millions  ait 
ait  justifie  ma  prédiction.  Quelque  désagréable  que  soit  un  mauvais 
augure  au  milieu  de  tant  d’éclatantes  victoires  remportées  par  nos 
braves  armees  , je  ne  puis  résister  à la  nécessité  de  déclarer  ici , 
d’après  ma  conviction  intime,  que  si  le  Corps  législatif  ne  se  hâte 
de  réduire  les  dépenses  publiques  et  de  bonifier  les  ressources  natio- 
nales , la  fin  de  l’an  8 nous  jettera  inévitablement  dans  les  mesures 
désastreuses  s soit  d’un  emprunt , soit  d’un  fatal  arriéré. 
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insuffisante  pour  salarier  suffisamment  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  individus  que  ce  service  réclame. 

Il  est  à moi  bien  démontré  que  ce  nombre  peut,  sans 
inconvénient , être  diminué  au  moins  d'un  quart „ sans 
aucun  danger  pour  le  service  de  l'administration } mais 
comme  je  tiens  bien  moins  à la  suppression  des  places 
qu'à  la  réduction  des  traitemens  des  employés,  je  vais 
dire  ici,  comme  je  le  crois,  que  les  600,000  francs  ac- 
cordés par  la  résolution  doivent  suffire  sans  faire  au- 
cun retranchement  , même  de  la  superfétation  d'em- 
plois. 

J'observe  d'abord  qu'en  conservant  les  deux  cent 
quatre  - vingt  - douze  places  , il  reviendroit  plus  de 
2,060  francs  à chaque  place  , c'est  - à - dire , plus  qu'à 
chaque  place  d'administrateur  de  nos  administrations 
centrales,  plus  qu'à  chaque  place  de  juge  dans  les 
tribunaux  , enfin  plus  qu'à  chaque  place  de  presque 
l'universalité  des  emplois  remplis  par  les  pères  de  fa- 
mille dans  toute  la  République. 

Mais  puisqu'il  faut  admettre  qu'à  Paris  on  ne  peut 
vivre  comme  dans  nos  départemens,  puisqu’il  est  ad- 
mis qu'il  faut  y payer  tout  plus  cher , puisque  cette  dif- 
férence est  consacrée  par  vos  lois  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  , je  consens  qu'il  soit  accordé 
aux  chefs  de  bureaux  le  même  traitement  qu'au  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  la  Seine , qui  ne  recevra 
pour  l'an  8 , d'après  la  loi  sur  la  réduction  des  traite- 
men&,  qjqe  4,600  francs. 

Si  j'ai  pris  ce  fonctionnaire  pour  comparaison,,  ce  n'est 
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point  pour  Fimportance  des  fonctions , dont  aucun  pa- 
rallèle n existe  de  ce  côté  avec  les  chefs  de  bureau  ( pas 
même  avec  le  ministre) , mais  par  la  supériorité  de  son 
traitement  sur  ceux  des  juges,  des  administrateurs , des 
commissaires  civils  et  judiciaires,  qui  tous  aussi  doivent 
avoir  autant  de  travail  et  de  talens  qu'un  chef  de  bu- 
reau 

Que  l’on  gradue  donc , une  fois  pour  toutes , le  traite- 
ment des  chefs  de  bureaux  des  ministères , de  manière 
que  le  maximum  , en  tant  de  paix,  n'excède  pas  6,000  fr. , 
et  le  minimum  de  l'employé  1,600  francs.  En  opérant 
ainsi  et  en  laissant  les  dix  - sept  garçons  de  bureau  à 
800  francs , j'ai  trouvé  dans  la  résolution , et  dans  les 
600,000  francs  quelle  accorde , une  latitude  suffisante 
pour  conserver  au  ministère  des  finances  les  deux  cent 
quatre-vingt-douze  places  que  je  trouve  établies  dans 
les  trente  - cinq  divisions  de  ce  ministère. 

Mais  certes  si  l'on  s'obstine  à conserver 


12  places  . . 

. à 8,000  fr.  . 

. . 96,000  fr. 

6 places  . . 

. à 6,000 

» . 06,000 

18  places  . ^ 

• à 5,5oo 

. . 97,000 

7 places  . . 

. à 5,200 

. . 36,4oo 

26  places  . . 

. à 4,000 

. . 104,000 

65  places  . . 

. à 3,4oo 

. . 161,000 
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lestent  trente-quatre  employés  emporteront  53o,4oo  fr. 
et  il  ne  restera  pour  cent  cinquante-huit  autres  em- 
ployés que  69,600  francs  , somme  insuffisante  sans 
doute  pour  les  salarier. 
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Mais  qu'on  attribue  aux  cent  douze  places,  première, 
deuxième  et  troisième  des  trente  - cinq  divisions , 
306,000  francs , et  que  Ton  divise  les  294,000  francs 
entre  les  cent  quatre-vingt  autres  employés , personne 
ne  sera  mis  sur  le  pavé. 

Chacun  connoissant  la  nécessité  du  sacrifice  que  la 
patrie  lui  commande  , attendra , dans  la  gêne  et  sans 
murmurer , qu'elle  soit  plus  en  état  d'améliorer  son 
sort. 

Au  reste , s'il  pouvoit  exister  dans  les  bureaux  du 
ministre  des  finances  quelqu'un  qui  ne  vît  et  ne  connût 
la  République  que  par  le  calcul  de  ses  ressources  ou 
par  le  brillant  des  salons , des  spectacles , des  jardins  et 
des  promenades  de  Paris , qu'il  aille  dans  nos  départe- 
mens , qu'il  voie  nos  concitoyens  suer  les  contributions 
qui  alimentent  le  trésor  public,  et  qu'il  se  plaigne  alors, 
s'il  l'ose , de  la  résolution  qui  vous  est  proposée. 

Je  vote  pour  son  adoption. 


Nota»  La  résolution  a été  adoptée. 

/'  ifrM  Jk  V . . ' v . c 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


